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 n° 190 418 du 4 août 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 février 2017, par X, qui se déclare de nationalité ivoirienne, tendant à 

l’annulation « de l’arrêté royal d’expulsion pris par la partie adverse le 30/08/2016 et notifié à [son] 

encontre le 27/01/2017, en application des articles 20 et 21 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 mars 2017 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er

 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 8 mai 2001 en vue d’y rejoindre son père. 

 

1.2. Le 28 juin 2001, le requérant a introduit une demande d’établissement en sa qualité de descendant 

de son père belge et a été mis en possession d’une carte d’identité pour étrangers en date du 4 

décembre 2001. 

 

1.3. Les 15 août 2005, 7 novembre 2005, 23 avril 2006 et 29 novembre 2012, il a été arrêté et écroué à 

la prison de Jamioulx. 
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1.4. Le 30 août 2016, la partie défenderesse a pris un arrêté royal d’expulsion à l’encontre du requérant, 

lui notifié le 27 janvier 2017. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Vu la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, notamment les articles 20 et 21 ; 

 

Vu l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales; 

 

Considérant que l'étranger mieux qualifié ci-après est ressortissant de Côte d'Ivoire; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit le 27 novembre 2000 une demande de visa (regroupement 

familial) afin de rejoindre son père et qu'il est arrivé sur le territoire le 08 juin 2001; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit une demande d'établissement le 28 juin 2001; 

 

Considérant qu'il a été autorisé à s'établir dans le Royaume; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 10 septembre 2004 et le 02 novembre 2005 de coups ou 

blessures volontaires, avec préméditation, ayant causé une maladie ou une incapacité de travail 

personnel; de coups ou blessures volontaires, ayant causé une maladie ou une incapacité de travail 

personnel; de coups ou blessures volontaires (2 faits); de port d'arme de défense, faits pour lesquels il a 

été condamné le 14 novembre 2006 à deux peines devenues définitives d'1 an d'emprisonnement avec 

sursis de 5 ans pour ce qui excède la détention préventive; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable le 23 avril 2006 d'avoir tenté de commettre volontairement un 

homicide avec intention de donner la mort; de port d'arme prohibée, faits pour lesquels il a été 

condamné le 21 mars 2007 à une peine devenue définitive de 6 ans d'emprisonnement; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable le 24 janvier 2006 et le 18 avril 2006 d'outrage à agents de la 

force publique (2 faits); de rébellion avec violences ou menaces (2 faits); d'avoir donné des coups à un 

agent de la force publique avec la circonstance que les coups ont entraîné une effusion de sang, des 

blessures ou une maladie (2 faits), faits pour lesquels il a été condamné le 10 mars 2008 à une peine 

devenue définitive d'1 an d'emprisonnement avec sursis de 3 ans; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable le 29 novembre 2012 de vol à l'aide de violences ou de menaces, 

avec la circonstance que des armes ou des objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, ou 

que le coupable a fait croire qu'il était armé, en état de récidive légale, fait pour lequel il a été condamné 

le 26 juin 2013 à une peine devenue définitive de 37 mois d'emprisonnement; 

 

Considérant par conséquent que, par son comportement personnel, il a gravement porté atteinte à 

l'ordre public; 

 

Considérant que l'intéressé est célibataire sans enfant; 

 

Considérant que son père, ses deux demi-frères ainsi que son oncle résident sur le territoire et ont la 

nationalité belge; 

 

Considérant qu'une mesure d'expulsion constitue une ingérence dans la vie familiale et privée de 

l'intéressé telle que visée dans l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l'Homme; 

 

Considérant que la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales justifient toutefois cette 

ingérence; 

 

Considérant que rien ne révèle l'existence d'éléments prouvant un état de santé tel qu'il rendrait son 

éloignement impossible; 
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Considérant que l'intéressé a suivi une formation professionnelle en électricité qui a pris cours en janvier 

2016 et s'est clôturée en juillet 2016; 

 

Considérant que la Commission Consultative des Etrangers a émis un avis défavorable le 18 août 2015 

au motif que la mesure d'expulsion envisagée constituerait une mesure disproportionnée; 

 

Considérant que la Commission a tenu compte dans son arrêt : «que l'intéressé séjourne régulièrement 

sur le territoire depuis plus de 15 ans; qu'il a de la famille sur le territoire de nationalité belge; qu'il est en 

libération conditionnelle depuis le 08 juin 2015; que son assistante de justice atteste du bon 

déroulement de sa réinsertion; qu'il bénéficie de l'encadrement d'une équipe pluridisciplinaire; qu'il a 

trouvé un logement; qu'il a des possibilités à court terme de suivre une formation professionnelle dans le 

secteur du bâtiment; qu'il pourra aussi bénéficier d'un revenu d'intégration sociale»; 

 

Considérant que la Commission conclut : "qu'au vu de l'ensemble de ces éléments, il peut être constaté 

que l'intéressé ne présente plus actuellement une dangerosité telle qu'elle constituerait une menace 

grave pour la sécurité et l'ordre public" ; 

 

Considérant qu'en raison de la durée de son séjour, il peut être considéré qu'il a noué des attaches 

sociales en Belgique; 

 

Considérant qu'il vit dans le Royaume depuis 15 ans; que durant cette période, l'intéressé a été 

incarcéré dans les prisons du Royaume pendant plus de 8 ans; 

 

Considérant que le fait d'avoir de la famille en Belgique ne l'a pas empêché de commettre des délits 

graves; 

 

Considérant qu'au cours de son incarcération, l'intéressé n'a reçu aucune visite d'un membre de sa 

famille; 

 

Considérant que la mère de l'intéressé réside toujours en Côte d'Ivoire; 

 

Considérant que ses différentes démarches peuvent lui être utiles dans son pays d'origine où il ne lui est 

pas impossible de construire sa vie d'adulte; 

 

Considérant que l'intéressé avait tous les éléments en main pour s'amender, mais a au contraire 

délibérément choisi de poursuivre ses activités délinquantes; 

 

Considérant qu'après avoir passé plus de 8 ans en prison, il n'a pas hésité à commettre de nouveaux 

faits (hold-up) et ce, quelques mois après sa sortie de prison, ce qui démontre dans son chef une 

absence totale d'amendement; 

 

Considérant que la Cour relève dans son arrêt du 21 mars 2007 que les examens pratiqués par un 

expert concluent que l'intéressé présente un trouble de la personnalité de type psychopathique; 

 

Considérant que l'expert rappelle que la personnalité psychopathique est caractérisée: «...par un mode 

de comportement irresponsable et antisocial avec une incapacité à maintenir une activité 

professionnelle régulière, une incapacité à se conformer aux normes sociales, une irritabilité, une 

impulsivité, une absence de respect pour la vérité, une absence de sentiment de culpabilité...»; 

 

Considérant que l'intéressé a fait l'objet de plusieurs condamnations qui ne se sont pas révélées 

dissuasives; 

 

Considérant que les faits commis par l'intéressé se caractérisent par un recours systématique à la 

violence (coups ou blessures, rébellion, vol avec violences ou menaces, tentative d'homicide, vol à main 

armé); 

 

Considérant la nature des faits commis, leur gravité et leur multiplicité, leur caractère particulièrement 

inquiétant, le trouble causé à l'ordre public, la violence gratuite dont il a fait preuve, son mépris 

manifeste pour l'intégrité physique et psychique d'autrui, ainsi que le caractère particulièrement 

traumatisant de tels agissements pour les victimes de ceux-ci; 
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Considérant que ces faits ne peuvent être ni banalisés ni minimisés et qu'au vu de ce qui précède le 

risque de récidive n'est pas exclu; qu'en tout état de cause il peut être dès lors légitimement déduit qu'il 

existe un risque grave, réel et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public; 

 

Considérant que l'ordre public doit être préservé et qu'une expulsion est une mesure appropriée; 

 

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu de suivre l'avis de la Commission consultative des 

étrangers; 

 

Considérant que la menace très grave résultant pour l'ordre public du comportement de l'intéressé est 

telle que ses intérêts familiaux et personnels (et ceux des siens) ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public; 

 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, Nous avons arrêté et arrêtons: 

 

Article 1.- [P.S.B.], né à (…) le (…), est expulsé. 

 

Il lui est enjoint de quitter le territoire du Royaume, avec interdiction d'y rentrer pendant dix ans, sous les 

peines prévues par l'article 76 de la loi du 15 décembre 1980, sauf autorisation spéciale du Ministre qui 

a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses attributions. 

 

Article 2.- Le Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de la violation des articles 3 et 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des articles 20, 21, 43 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

de la violation du principe général de motivation matérielle des actes administratifs, de la violation du 

principe général de sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de 

proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et de précaution et de la violation du principe 

général de bonne administration qui impose à l’administration de statuer sur la base de tous les 

éléments de la cause ». 

 

Après avoir reproduit l’avis rendu par la Commission consultative des étrangers le 18 août 2015, le 

requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas « faire apparaître dans sa motivation, les raisons 

qui l’autorisent à ne pas rencontrer cet avis ». 

 

Il expose ensuite ce qui suit : « Qu’elle s’abstient toutefois de vérifier et discuter [sa] réinsertion depuis 

sa libération, le 08/06/2015 ;  

Qu’il n’est nullement fait référence aux motifs de cet avis tel que repris ci-dessus, à savoir notamment 

qu’[il] a trouvé un logement, peut suivre une formation professionnelle, bénéfice (sic) d’un encadrement 

et du revenu d’intégration sociale ;  

Qu’il appartenait à la partie adverse d’apprécier ces différents éléments repris par la Commission 

Consultatives (sic) des Etrangers et ce, d’autant plus qu’[il] a été libéré depuis plus de dix-huit mois ;  

Que la décision querellée ne lui a été notifiée que le 27/01/2017 ;  

Qu’il aurait été judicieux, à tout le moins, [de l’]interroger quant à sa réinsertion depuis 2015 ;  

Qu’en tout état de cause, la partie adverse ne discute nullement les éléments repris en ce sens, par la 

Commission Consultative des Etrangers ;  

Qu’à toutes fins, [il] verse aux débats :  

- la preuve de sa domiciliation (modèle 2bis) ;  

- les contrats et attestation de formations professionnelles ;  

- la décision du CPAS de CHARLEROI ;  

- les attestations de suivi psychologique ;  

- l’extrait du Moniteur Belge ([le] reprenant comme associé de la SCS ASTUCE) ;  

- le dernier bilan comptable de la SCS ASTUCE ; 

- [ses] fiches de paie;  

Que la partie adverse se devait de prendre en compte [sa] situation actuelle dès lors que la décision 

querellée [ne lui] a été notifiée que plus de dix-huit mois après avoir été prise ;  
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Que la partie adverse avait connaissance de [sa] libération conditionnelle de sorte qu’une évaluation de 

ses liens sociaux, professionnels et/ou familiaux en Belgique, était nécessaire afin de pouvoir tenir 

compte de tous les éléments actuels, permettant de prendre une mesure d’éloignement, en parfaite 

connaissance de cause ;  

Qu’à défaut de procéder de la sorte, la partie adverse viole le principe de bonne administration ;  

Qu’en outre, la partie adverse viole l’obligation de motivation adéquate imposée par l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et les articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs de sorte que la décision querellée doit être annulée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 20 de la loi, qui sert de fondement à la 

décision entreprise, dispose en son alinéa 2 que « (…) Sans préjudice de l'article 21, §§ 1
er

 et 2, 

l'étranger établi ou bénéficiant du statut de résident de longue durée dans le Royaume peut, lorsqu'il a 

gravement porté atteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale, être expulsé par le Roi, après avis de 

la Commission consultative des étrangers. L'arrêté d'expulsion doit être délibéré en Conseil des 

Ministres si la mesure est fondée sur l'activité politique de cet étranger » et, en son alinéa 3, que « Les 

arrêtés de renvoi et d’expulsion doivent être fondés exclusivement sur le comportement personnel de 

l’étranger (…) ». 

Le Conseil rappelle également que si, en application de cette disposition, la partie défenderesse est 

tenue, lorsqu’elle prend une telle décision, d’exposer les motifs pour lesquels elle estime que le 

requérant, par son comportement personnel, a porté atteinte à l’ordre public, justifiant qu’il soit assujetti 

à un arrêté royal d’expulsion, et comme elle le démontre au travers de l’acte querellé, il ne ressort par 

contre nullement de cette même disposition qu'il soit exigé de prendre en considération le 

comportement actuel de l'étranger visé par la mesure, mais il suffit qu'il ait gravement porté atteinte à 

l'ordre public ou à la sécurité nationale (voir notamment CE, n° 86.240 du 24 mars 2000 ; CE, n° 84.661 

du 13 janvier 2000), de sorte que la partie défenderesse, au moment de la prise de sa décision, ne 

devait pas tenir compte des éléments afférents à la réinsertion du requérant « depuis 2015 », ni même 

l’interroger quant à ce. 

Qui plus est, le Conseil observe que les documents relatifs aux activités du requérant au sein de la 

« SCS ASTUCE » ne figurent pas au dossier administratif et n’ont ainsi pas été portés à la 

connaissance de la partie défenderesse de sorte qu’il ne peut lui être raisonnablement reproché de ne 

pas en avoir tenu compte, lorsqu’elle a pris l’acte attaqué, pas plus qu’il ne saurait être attendu du 

Conseil de céans qu’il prenne en compte lesdits éléments en vue de se prononcer sur la légalité de la 

décision entreprise, ceci en vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de 

légalité que le Conseil est amené à exercer, de se replacer au moment même où l’acte administratif a 

été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Pour le reste, le Conseil observe, à la lecture de la décision entreprise, que la partie défenderesse a pris 

en considération l’avis rendu par la Commission consultative des étrangers en date du 18 août 2015, 

lequel y est reproduit presqu’in extenso et qu’elle y a longuement explicité les raisons pour lesquelles 

elle estimait devoir s’en écarter en manière telle que les affirmations du requérant, selon lesquelles la 

partie défenderesse ne fait pas « apparaître dans sa motivation, les raisons qui l’autorisent à ne pas 

rencontrer cet avis » et « il n’est nullement fait référence aux motifs de cet avis tel que repris ci-dessus, 

à savoir notamment qu’[il] a trouvé un logement, peut suivre une formation professionnelle, bénéfice 

(sic) d’un encadrement et du revenu d’intégration sociale », ne sont aucunement avérées et manquent 

en fait. 

 

In fine, la simple lecture de la décision attaquée démontre également que la partie défenderesse a tenu 

compte des liens sociaux, professionnels et familiaux du requérant mais a estimé qu’ils ne pouvaient 

prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public, de sorte que le grief du requérant élevé à cet égard n’est 

pas davantage relevant. 

 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er
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La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 


